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La Direction générale De l’alimentation travaiLLe,  

pour tout un pan de son activité, en Lien avec les instances 

européennes et internationales.

Elle a la responsabilité du 
suivi des travaux de l’Orga-
nisation mondiale du com-
merce (OMC) menés dans 

le cadre de l’accord sur l’application 
des mesures sanitaires et phytosani-
taires (accord SPS). Cet accord interna-
tional vise à faciliter le commerce en 
limitant les barrières sanitaires et phy-
tosanitaires injustifiées, tout en recon-
naissant le droit pour les pays d’adopter 
des mesures nécessaires à la protection 
de la santé des humains, des animaux 
et des végétaux. 

De même, elle participe aux activités 
du Codex alimentarius (FAO/OMS), de 
l’Organisation mondiale de la santé ani-
male (OIE), de la Convention internatio-
nale de protection des végétaux (CIPV, 
FAO) et de l’Organisation européenne 
et méditerranéenne pour la protection 
des plantes (OEPP), à savoir l’élabora-
tion de normes sanitaires internatio-
nales reconnues par l’OMC, le suivi de 
la distribution géographique des orga-

nismes nuisibles aux végétaux et des 
maladies animales et la promotion de 
méthodes de lutte sûres et efficaces. 

La DGAL participe en outre aux travaux 
des institutions de l’Union euro-
péenne (Conseil, Parlement, Commis-
sion et Cour de justice) : préparation du 
conseil des Ministres (volet sanitaire), 
participation aux réunions des chefs des 
services vétérinaires (CVO) et phytosani-
taires (CPO), aux groupes d’experts du 
Conseil et de la Commission, aux comi-
tés permanents de la chaîne alimentaire 
et de la santé animale (CPCASA), au co-
mité phytosanitaire permanent et aux 
comités permanents sur les semences 
et matériels de propagation.

La DGAL assure aussi le suivi des ac-
cords bilatéraux conclus entre l’Union 
européenne et les pays tiers sur les 
thématiques sanitaires et phytosani-
taires, permettant d’aller au delà des exi-
gences de l’accord SPS (prise en compte 
du bien-être animal, notamment).

les négociations 
européennes et internationales 
dans le domaine sanitaire

Fait marqUant

Un guide des procédures de négociation à L’internationaL

Le personnel de la DGAL est très sou-
vent amené à participer à des réu-
nions de la Commission européenne, 
du Conseil de l’Union européenne ou 
des organisations internationales (OIE, 
FAO/Codex, etc.) qui suivent des pro-
cédures particulières, parfois très 
complexes.

Les procédures européennes, sou-
vent décriées notamment pour leurs 

manques de transparence, ont évolué 
avec l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne.

Afin de faciliter la tâche des agents 
dont les missions prévoient de prépa-
rer et de participer à ces réunions, un 
guide a été rédigé en 2011. Il décrit les 
différentes étapes des procédures 
législatives (codécision) et réglemen-
taires (actes délégués et d’exécution). 
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d’autres pays 

manifestent De plus 

en plus D’intérêt 

pour le moDèle 

français de  

sécurité sanitaire.

La demande d’expertise 
publique française dans 
le domaine sanitaire et 
phytosanitaire est forte. 

Cette expertise contribue à l’influence 
internationale de la France. À cet égard, 
elle est utile tant pour affirmer nos 
positions dans les négociations eu-
ropéennes et internationales que 
pour ouvrir des marchés à l’exporta-
tion. Les sollicitations sont donc nom-
breuses pour des missions de coopé-
ration ou d’assistance technique à 
l’international, d’experts de la DGAL 
et des services déconcentrés.

La promotion du savoir-faire français à 
l’étranger dans le domaine sanitaire 
passe par deux Groupements d’intérêt 
public (GIP) dont est membre la DGAL : 
France vétérinaire international (FVI) 
pour le secteur vétérinaire et adecia 
pour le secteur phytosanitaire (et le 
reste du secteur agricole).
Le champ de compétence de FVI est la 

santé publique vétérinaire : santé et 
protection animales, sécurité sanitaire 
des aliments, appui aux administrations 
vétérinaires, appui aux laboratoires 
d’analyses vétérinaires, formation et 
enseignement vétérinaires, audit et 
évaluation dans ces domaines.

En 2011, le nombre total de journées 
d’expertise à l’international induit par 
FVI était de 506 jours dont 135 jours 
(soit 27 %) effectuées par des agents de 
la DGAL ou de ses services déconcen-
trés. Les autres journées d’expertise 
ont mobilisé d’autres membres de FVI. 
Les missions effectuées sont majoritai-
rement des interventions, lors de sémi-
naires de formation et des missions 
d’assistance technique. FVI a égale-
ment organisé la visite en France d’une 
délégation officielle serbe sur l’iden-
tification animale en étroite collabo-
ration avec des experts de différents 
bureaux de la DGAL et une direction 
départementale.

la promotion de l’expertise française à l’international

les règles du jeu à l’international
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actions et échanges internationaux

Fait marqUant

coopération europe-tunisie en santé animale

La France a remporté en 2011 avec l’Ita-
lie l’appel d’offres européen portant sur 
un jumelage vétérinaire en Tunisie. Ce 
jumelage, d’une durée de 24 mois, a pour 
objectif de renforcer les capacités du 
Centre national de veille zoosanitaire 
de tunis, créé en 2007 et responsable 
de la surveillance des maladies animales 
dans ce pays. Cette coopération s’atta-
chera à améliorer l’analyse de risque, 
la veille zoosanitaire, la gestion des 
données, la formation et à préparer la 
reconnaissance de cet organisme en 
tant que Centre collaborateur de l’Or-
ganisation mondiale de la santé ani-
male (OIE) dans les domaines de l’épi-
démiosurveillance et de la formation.

La DGAL a détaché au profit du Centre 
tunisien bénéficiaire l’un de ses inspec-
teurs en santé publique vétérinaire, en 

tant que Conseiller Résident Jumelage 
(CRJ), pendant toute la durée du pro-
jet, à compter de février 2012. Un Ins-
pecteur général du Conseil général de 
l’alimentation, de l’agriculture et des 
espaces ruraux (CGAAER), au ministère 
chargé de l’Agriculture, a été désigné 
comme chef de projet pour piloter ce 
programme.

Des experts de la DGAL et des services 
déconcentrés, du CGAAER, du CIRAD, 
de l’Anses, des Écoles nationales vété-
rinaires et ceux d’institutions italienne 
et espagnole, effectueront des mis-
sions de courte durée en Tunisie ou 
apporteront leur appui technique tout 
au long de ce jumelage. La gestion de 
ce projet a été confiée par la DGaL à 
France vétérinaire international.

L’équipe du projet de coopération Europe-Tunisie@
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coopération europe-tunisie en santé animale

Elle constitue un cadre de concertation 
permanent qui optimise la mobilisa-
tion de l’expertise française. Adecia 
assure une mission d’ingénierie de pro-
jet, gère des actions d’influence du mi-
nistère et assure la gestion administra-
tive et financière des jumelages 
européens.

Ses actions sont menées dans des do-
maines aussi variés que la mise en place 
et la gestion des politiques publiques, 
l’organisation des administrations, l’or-
ganisation des filières professionnelles 
et des marchés, la qualité sanitaire des 
productions, les indications géogra-
phiques, le développement rural, la for-
mation et le conseil agricoles, etc.

Adecia fait partie d’un consortium qui a 
remporté en 2011 un appel d’offres eu-
ropéen portant sur un projet de sou-
tien à la diversification de l’agricul-
ture algérienne. Ce projet vise à 
accompagner les efforts du gouver-
nement algérien pour réduire pro-
gressivement sa dépendance du sec-
teur des hydrocarbures. Dans ce 
cadre, plusieurs experts français ont été 
sollicités pour participer au volet sani-
taire et phytosanitaire du projet.

Dans le domaine phytosanitaire, une 
mission conduite par une experte de la 
DGAL a eu pour objet de faciliter l’ac-
cès des produits végétaux algériens 

aux marchés extérieurs et de renfor-
cer l’efficacité des systèmes d’ins-
pection, de surveillance, de diagnos-
tic et d’alerte relatifs aux organismes 
nuisibles, en particulier de quaran-
taine.

Sur le volet sanitaire, une mission 
conduite par un expert du CGAAER est 
intervenue en septembre 2011 pour 
dresser un constat sur le fonctionne-
ment des services vétérinaires algériens 
et identifier les progrès restant à accom-
plir pour un meilleur accès des produits 
agroalimentaires algériens aux marchés 
internationaux. Elle a identifié trois do-
maines principaux d’amélioration 
des services vétérinaires algériens : 
•  L’identification pérenne générali-

sée des animaux d’élevage, qui per-
met d’établir une traçabilité des ali-
ments « de l’étable à la table », 
facilitant ainsi le processus de garan-
tie de salubrité des aliments par la 
certification vétérinaire ; 

•  L’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme national de sur-
veillance des contaminants et rési-
dus dans les produits alimentaires 
algériens ; 

•  La mise sous assurance qualité 
des services vétérinaires algé-
riens, apportant la transparence et la 
visibilité internationale d’un service 
vétérinaire fonctionnant selon les 
standards internationaux.

Fait marqUant

coDex alimentarius :  
Bras de fer sUr la ractopamine 

La DGaL participe aux réunions des 
organisations de normalisation in-
ternationale dans les domaines sa-
nitaires : Organisation mondiale de 
la santé animale (OiE), Convention 
internationale pour la protection 
des végétaux (CiPV), Codex alimen-
tarius. Elle contribue à la définition 
des positions de la France et de 
l’Union européenne.

Le dossier de la ractopamine, un pro-
moteur de la croissance musculaire 
autorisé pour les animaux d’élevage 
dans 26 pays dont les États-Unis, mais 
interdit dans l’Union européenne, a 
suscité en 2010 et 2011 une intense ac-
tivité diplomatique. En débat : l’adop-
tion d’une limite maximale de rési-
dus (LMR) pour cette substance, qui 
pourrait ouvrir la voie à sa « reconnais-
sance » internationale et à un conflit 
à l’OmC similaire à celui du « bœuf aux 
hormones », avec des mesures de rétor-
sion possibles sur certaines exporta-
tions européennes vers les États-Unis.

La mise au vote de l’adoption d’une LMR 
a été écartée lors de la réunion du Codex 
de juillet 2011, grâce au soutien de nom-
breux pays dont la Chine et la Russie. 
Ce vote est donc un succès de l’Union 
européenne, et de la France, qui com-
battent le principe d’administrer, sans 
aucun objectif thérapeutique, des 
substances chimiques à des animaux 
sains. La DGAL a participé aux négocia-
tions préparatoires au vote et a mené 
une politique de lobbying active sur ce 
dossier, par l’intermédiaire du réseau des 
ambassades françaises. Elle continuera 
de suivre cette question en 2012.

L’agence pour le développement de 
la coopération internationale dans 
les domaines de l’agriculture, de 
l’alimentation et des espaces ruraux 
(adecia), créée en juillet 2007, a pour 
rôle de renforcer les synergies entre 
tous les opérateurs publics qui contri-
buent à la stratégie d’influence du mi-
nistère en charge de l’agriculture. 
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Fait marqUant

accords de libre-échange : négociations aUtoUr dU volet sanitaire

L’Union européenne a lancé avec cer-
tains pays tiers des négociations sur 
des accords de libre-échange : Ca-
nada, Singapour, malaisie, Géorgie, 
moldavie, inde, et bientôt Japon. La 
DGAL participe aux négociations des 
volets sanitaire et phytosanitaire (SPS) 
de ces accords. il s’agit de mettre en 
œuvre un dispositif efficace pour 
s’assurer que les pays tiers n’uti-
lisent pas l’argument sanitaire pour 
limiter les importations des pro-
duits européens. Cela passe par des 
réunions avec la Commission, la parti-
cipation de nos experts aux réunions 
bilatérales entre la Commission et les 

pays tiers et un dialogue visant à expli-
quer l’efficacité du système sanitaire 
européen.

L’année 2011 a été marquée par le lan-
cement des négociations de l’accord de 
libre-échange entre l’Union européenne 
et le mercosur (Brésil, Argentine, Para-
guay et Uruguay) . Étant donné le poids 
agricole de ces pays, les négociations 
portent notamment sur la défense des 
intérêts des produits français à l’ex-
portation. La DGAL suit de près le volet 
sanitaire compte tenu des contraintes 
auxquelles font actuellement face les 
exportations européennes.

en matière sanitaire, Les échanges internationaux  

sont régis par des réglementations bilatérales entre 

l’union européenne et les pays tiers et des normes 

internationales. La dgaL est responsabLe du Dispositif 

De contrôle sanitaire et phytosanitaire aux frontières 

qui a évoLué en 2010 avec La création du service 

d’inspection vétérinaire et phytosanitaire 

aux frontières (sivep).

la sécurité 
des échanges internationaux

La sécurité sanitaire des produits importés

La mission du SiVEP est d’assurer 
une protection sanitaire efficace 
aux frontières et d’harmoniser les 
contrôles entre tous les points d’en-
trée sur le territoire national.

Leur pilotage au niveau natio-
nal permet d’améliorer cette 
harmonisation nécessaire afin 
de s’assurer que les mar-

chandises sont traitées de manière 
identique quel que soit leur point 
d’entrée. Ce nouveau fonctionnement 
repose sur le rapprochement des com-
pétences vétérinaires et phytosanitaires, 
dans l’esprit des États généraux du sani-
taire. Les PIF (1), PEC(2) et PED(3) ont inté-
gré le SIVEP en conservant leurs fonc-
tions respectives de points de contrôle 
frontaliers des animaux,  
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 des végétaux et de leurs produits ; ils 
ont même fusionné lorsqu’ils sont locali-
sés sur un même site.

Le SiVEP est ainsi fort de 77 postes 
frontaliers dont 3 (Roissy, Le Havre et 
Marseille) représentent 80 % des flux, 
et de 90 emplois à temps plein mis à 
disposition par les services déconcen-
trés départementaux et régionaux.

Le SIVEP assure le suivi des négo-
ciations européennes pour les légis-
lations relatives aux modalités du 
contrôle aux frontières. Il fixe les 

conditions sanitaires d’importation 
en France dans les domaines qui ne 
sont pas encore harmonisés au niveau 
européen. Il est le point de contact 
de l’administration des douanes et 
entretient des relations avec les autres 
États membres et les pays tiers pour 
les sujets liés à l’importation. 

Concernant la restructuration du 
poste d’inspection de roissy, les 
travaux de la station animalière ont 
démarré en mars 2012, avec une livrai-
son programmée pour le début d’an-
née 2013. 

(1) pif : Postes d’insPection frontaliers 
qUi contrôlent Les animaux vivants et 
Les produits d’origine animaLe.

(2) pec : Points d’entrée commUnaUtaires 
qUi contrôlent Les végétaux et Leurs 
produits.

(3) peD : Points d’entrée désignés qUi 
contrôlent Les aLiments pour animaux 
d’origine non animaLe. 

Pour rappel sur 2010 : 4 382 lots 
d’animaux vivants (dont 15 lots refu-
sés), 46 674 lots de produits d’origine 
animale (dont 394 lots refusés) et 1 464 
lots d’aliments pour animaux d’origine 
non animale (dont 1 lot refusé).

Pour 2010 : le coût de contrôle des PIF 
(et PED) s’est élevé à 4 millions d’euros 
tandis que la redevance des PIF a rap-
porté 3,6 millions d’euros. Dans les PEC, 
la redevance perçue s’élève à 1,2 millions 
d’euros. Le coût du contrôle phytosani-
taire est estimé à 1,7 millions d’euros.

PoUr rappel sUr 2010

lots contrôLés en 2011

pec(1) : 69 211 lots de végétaux et produits végétaux (dont 1172 lots refusés) 
pif(2) :  4 569 lots d’animaux (dont 15 refusés) 

4 4901 lots de produits animaux (dont 335 refusés)

ped(3) : 1 562 lots (dont 5 refusés)

30 textes 
réglementaires  

adoptés en  
CpCaSa  

contrôles des 
importations.
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afin de tenir compte des contraintes 
naturelles particulières des DOm et 
de leur éloignement du territoire 
continental, les directives « importa-
tion » prévoient l’établissement de 
plans dérogatoires (dits plans rUP, 
« régions ultrapériphériques ») per-
mettant de déroger aux contrôles 
d’importation de la réglementation 
européenne, à la condition de garan-
tir que les marchandises importées 
et leurs produits dérivés ne sont pas 
expédiés en métropole ou dans le 
reste de l’Union. Ces dérogations 
s‘appliquent donc aux produits im-
portés exclusivement destinés à 
une consommation sur place.

À l’issue des États géné-
raux de l’Outre-mer 
(EGOM), une instruction 
ministérielle de juin 2010 

invitait les DOM à se prononcer sur l’al-
ternative offerte par la réglementation, à 
savoir l’option dérogatoire d’un plan RUP 

ou l’orientation vers un strict respect 
des conditions européennes. tandis 
que la réunion a choisi de maintenir 
l’agrément UE de ses PiF, la marti-
nique, la Guadeloupe et la Guyane 
ont opté pour un plan rUP. De son 
côté, mayotte préparera un plan rUP 
pour son intégration dans l’Union eu-
ropéenne en 2014.

En mai 2011, la DGAL a adressé les 
trois plans RUP de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Guyane aux ser-
vices de la Commission. La dérogation 
sollicitée ne concerne que la conformi-
té des installations de contrôle : les 
marchandises importées continueront 
de répondre aux conditions sani-
taires fixées par la réglementation 
européenne afin de ne pas compro-
mettre la protection sanitaire des 
consommateurs et des cheptels locaux.
Une décision européenne approu-
vant ces plans rUP a été adoptée par 
la Commission en janvier 2012.

règLes d’importation dans Les départements d’outre-mer

Marché à Mayotte©
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Fait marqUant

missions d’inspection européennes 

Le secteur importation a fait l’objet, 
en 2011, de deux missions d’inspec-
tion des services de la Commission 
européenne dont les conclusions 
ont été favorables. 

En octobre, la 1e mission s’est inté-
ressée aux contrôles officiels des 
animaux et produits d’origine ani-
male qui, bien qu’importés des pays 
tiers dans l’Union européenne, ne 
passent pas en poste d’inspection 
frontalier (PIF). Il s’agit des contrôles 
des bagages et animaux accompa-

gnant les voyageurs et des contrôles 
de déchets débarqués des moyens 
de transport internationaux. À cette 
occasion, les inspecteurs ont visité les 
sites de Roissy, Nice et Marseille.

En novembre, une 2e mission a été 
consacrée à la conformité et à l’effi-
cacité des contrôles phytosanitaires 
réalisés dans les points d’entrée com-
munautaires (PEC) du SIVEP. Les inspec-
teurs se sont déplacés à Roissy, à Run-
gis et au Havre.

Fait marqUant

acciDent nucLéaire de fukushima

En réaction à l’accident nucléaire de 
Fukushima, en mars 2011, la Commis-
sion européenne a adopté un règlement 
visant à protéger la santé publique et 
animale. Le texte impose un contrôle 
renforcé sur les denrées alimen-
taires et les aliments pour animaux, 
en provenance du Japon, récoltés ou 
transformés après le 11 mars 2011. 
Pour les produits provenant des régions 
jugées à risque (zones environnant 
le site de la centrale), les lots doivent 
être systématiquement analysés par 
les autorités japonaises et accompa-
gnés d’un résultat de laboratoire certi-
fiant qu’ils ne dépassent pas les seuils 
règlementaires de radiocontaminants. 
De plus, le règlement prescrit des 

contrôles harmonisés aux frontières 
de l’Union européenne par sondage 
avec des taux minimaux de 10 à 20 % 
selon les régions d’origine.

Considérant que la situation n’était pas 
stabilisée au Japon, les autorités fran-
çaises ont décidé de procéder, depuis 
le début de la crise, à un contrôle 
frontalier incluant une analyse sys-
tématique des denrées alimentaires 
d’origine animale et des produits 
frais (salade, légumes, fruits, algues) 
destinés à la consommation humaine. 
Ces mesures sont encore applicables 
au moins jusqu’au 31 octobre 2012. 
Seuls 2 lots de thé vert ont présenté 
des anomalies.
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La Chine et la France ont développé 
un programme de coopération ayant 
pour cadre un comité mixte agricole 
et agroalimentaire piloté par les mi-
nistres français et chinois chargés de 
l’agriculture. trois groupes de travail 
du comité mixte, dont l’un relatif à la 
santé animale et à la sécurité sani-
taire des aliments ont été créés.

À l’occasion de la 4e réunion de ce comi-
té le 28 novembre à Pékin, plusieurs ren-
contres bilatérales ont eu lieu avec les 
administrations chinoises sur les sujets 
touchant aux intérêts agro-alimentaires 
français et plus particulièrement sur :
•		La reconnaissance par la Chine de 

nos statuts auprès de l’Organisa-
tion mondiale de la santé animale 
(OIE) vis à vis de l’encéphalite spongi-

forme bovine (ESB), de l’influenza 
aviaire et de la maladie de Newcastle ;

•	  Plusieurs dossiers et requêtes en 
cours (génétique bovine, vignes, che-
vaux, charcuteries, prénotification, 
abattoirs « mixtes ») ;

•	  La préparation d’une mission 
d’agrément de nos établissements 
producteurs de viande (porc et vo-
laille) ;

•	  La nouvelle réglementation sur les 
additifs en Chine et la procédure de 
dépôt des dossiers d’autorisation.

Le groupe de travail du comité mixte sur 
la sécurité sanitaire devrait se réunir en 
marge de la session générale de l’OIE au 
mois de mai prochain, consacrée princi-
palement à l’ESB et au zonage.

En développant une meilleure compré-
hension de nos systèmes de produc-
tion et de contrôles, ces échanges ré-
guliers contribuent à la reconnaissance 
de la qualité de notre système. À cet 
égard, l’année 2011 a été fructueuse 
dans le domaine végétal. De nombreux 
agréments ont été attribués par les 
autorités chinoises cette année :
•		Pour les kiwis, un audit basé sur un 

échantillonnage de notre système de 
production a permis d’agréer 230 pro-
ducteurs. 2 000 tonnes ont ainsi été 
exportées en 2011 ;

•		Pour les pommes, les surfaces 
agréées sont passées de 33 à 
1 000 ha ;

•		15 pépinières de plants de vigne 
sont maintenant agréées suite à un 
audit de notre système de production.

Fait marqUant

consolidation des reLations avec les autorités chinoises

il existe de multiples barrières sani-
taires et phytosanitaires à l’exporta-
tion. Pour la France, 4e exportateur 
mondial de produits agricoles et de 
l’agroalimentaire derrière les États-
Unis, les Pays-bas et l’allemagne, la 
qualité sanitaire des produits agroali-
mentaires est d’une importance vitale.

La levée de ces barrières 
passe par la confiance 
des pays tiers dans le 
système de sécurité 

sanitaire français et le respect de la 
réglementation de l’Union euro-
péenne, mais aussi dans la capacité 
des professionnels français à res-
pecter les exigences des pays desti-
nataires. À cet égard, la DGAL joue un 
rôle-clé puisqu’elle supervise les ser-
vices officiels de contrôle compé-
tents et la délivrance des agréments 
sanitaires et des certificats sani-
taires et phytosanitaires d’exporta-
tion vers les pays tiers d’animaux, de 
plantes et autres produits. Elle inter-

vient dans la négociation des condi-
tions sanitaires et phytosanitaires à 
l’exportation avec ses homologues des 
pays tiers.

Elle est responsable de la gestion de la 
base de données nationale EXP@
DOn, qui répertorie environ 1800 certi-
ficats sanitaires et phytosanitaires, dont 
environ 1100 concernent les exporta-
tions vers pays tiers. Cette base de don-
nées est administrée par FranceAgriMer.

En situation de crise sanitaire, un dis-
positif est mis en place, afin de prendre 
les mesures nécessaires au rétablis-
sement des échanges interrompus, 
dès que possible. Le statut indemne du 
territoire français vis-à-vis de telle ou 
telle maladie animale doit être restauré 
au plus vite. Ainsi en 2011, il a fallu gé-
rer des épisodes, heureusement rapi-
dement circonscrits grâce à l’efficacité 
des mesures de lutte, d’influenza 
aviaire, de maladie d’Aujeszky (porcs) 
et de maladie de Newcastle (pigeons).

Le contrôLe de La sécurité sanitaire  
des produits exportés
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Fait marqUant

Dgal- france agrimer - ifce :  
la définition d’Une feuiLLe de route PoUr 2011

Le dispositif de concertation entre 
l’administration et les professionnels 
de 35 filières animales et végétales du 
domaine de compétence de France Agri-
Mer et de l’IFCE* a permis de définir la 
liste des priorités pays-produits, ser-
vant de feuille de route pour le travail de 
l’administration. C’est en effet sur cette 
base que sont menées les négociations 
pour la levée des barrières sanitaires 
et phytosanitaires. Les priorités sont 
établies en tenant compte de l’intérêt 
économique pour les opérateurs et 
de la difficulté de négociation. Cette 
feuille de route comporte, pour l’année 
2012, 183 priorités pour 55 pays (dont 
81 en priorité 1, pour un total de 30 

pays). Le même type de démarche existe 
pour la filière équine en collaboration 
avec l’IFCE, avec qui la DGAL a signé une 
convention le 1er décembre 2011.

Enfin, des séminaires de coordination 
régionale SPS sont organisés chaque 
année avec les services économiques 
des ambassades françaises afin de 
leur présenter les priorités de négo-
ciation, et examiner les moyens les 
plus pertinents à mettre en oeuvre 
ensemble pour faire tomber les bar-
rières. La DGAL participe à ces sémi-
naires, avec FranceAgriMer et Sopexa. 
Trois ont eu lieu en 2011 à Moscou, Bey-
routh et Singapour. 

En 2011, 23 délégations étrangères 
ont été accueillies, dont 19 en vue 
de la reconnaissance du système de 
sécurité sanitaire français ou de 
l’agrément d’établissements expor-
tant des produits de l’agriculture et 
de l’agroalimentaire. 

Ces agréments concernent le 
domaine animal (Chine/centres  
de collecte de semence bo-
vine ; Chili/centres de col-
lecte de semence équine ; Rus-

sie/secteur de la viande et du lait, etc.) 
ainsi que le secteur végétal (Taïwan/
Pommes ; Thaïlande/pommes et kiwis ;  
Égypte/pommes de terre, etc.).

accueiL de missions étrangères

des succès dans Les négociations à L’exportation

turquie 

Après une interruption de 
15 ans, consécutive à la 
crise de la vache folle 

(ESB), la turquie a rouvert son mar-
ché aux produits de la filière bovine 
française. Des discussions ont eu lieu 
pendant plusieurs mois entre les autori-
tés françaises et turques, tant au niveau 
politique qu’au niveau technique, pour 
obtenir une levée de cet embargo. La 
Commission européenne a agi dans le 
même sens de son côté, l’embargo frap-
pant la majorité des États membres de 
l’Union. Les services vétérinaires 
français ont fourni à leurs homolo-

gues turcs toutes les garanties atten-
dues sur la sécurité sanitaire des 
produits de la filière bovine française. 
Ainsi, près avoir ré-autorisé la viande 
bovine française en novembre 2010, les 
autorités turques ont accepté l’importa-
tion des bovins d’abattage en septembre 
2011, puis des bovins d’engraissement 
et des bovins reproducteurs à la mi-oc-
tobre.

Ces décisions successives ont rapide-
ment été concrétisées puisque la Turquie 
est devenue la première destination 
pour les exportations françaises  

Le contrôLe de La sécurité sanitaire  
des produits exportés

* ifce: institUt français  
dU chevaL et de l’équitation
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cuba/pomme de terre

La France exporte des pommes de 
terre de semence vers Cuba dans le 
cadre d’un accord bilatéral. Cet ac-
cord arrivé à échéance a été renouvelé 
en 2011 lors d’une visite en France du 
chef de l’Organisation nationale de la 

protection des végétaux de Cuba qui 
s’est rendu dans les principaux bassins 
de production. Les volumes exportés 
pendant la campagne qui a suivi (depuis 
septembre 2011) ont doublé passant 
d’environ 3 000 tonnes à 7 000 tonnes.

singapour/esb 

À la suite d’une mission d’inspection en 
France, en mai 2011, portant sur les 
conditions de gestion de l’ESB, les auto-
rités singapouriennes ont levé l’em-
bargo qui pesait sur les produits de la 
filière bovine en autorisant les importa-
tions de viande désossée issue de bo-
vins âgés de moins de 30 mois nés, éle-
vés et abattus en France, comme elle 

l’avait fait pour les États-Unis, le Canada 
et le Japon. Les quatre établissements 
inspectés ont également été agréés. La 
négociation des conditions sanitaires 
s’est poursuivie avec ces autorités dans 
d’excellentes conditions, permettant 
concrètement depuis août 2011 les ex-
portations de ces produits.

 de viandes (plus de 17 000 tonnes, 
pour une valeur de 55 millions d’euros, 
même si les droits de douanes relevés à 

75 % depuis le printemps 2011 ont fait 
chuter les volumes) et 38 500 têtes pour 
environ le même montant.

Mission d’audit des services  
vétérinaires russes, juin 2011©
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nombre de certificats  
sanitaires déLivrés en 2011  
pour L’exportation vers des pays tiers  
(hors union européenne)

animaux vivants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 000
génétique animale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 000
alimentation animale et sous-produits  . . 24 700
denrées animales et d’origine animale . 215 000

totaL fiLières animaLes  . . . . . . . . . . 261 700
tous produits végétaux . . . . . . . . . . . 77 000

chiffres clés 2011

23 délégations  
étrangères ont effectué  

des missions d’inspections  

en france. 70 rencontres  
bilatérales et de nombreux  

contacts avec les autorités  
sanitaires et phytosanitaires  

de plus de 20 pays.

Site de transformation du lait et de produits lactés 
Laboratoire d’analyses©
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